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Présentation de l’Objectif stratégique III « Agir pour un développement au service des hommes et des territoires »

Budget primitif 2012 – Intervention de Michael QUERNEZ

Vice-président du Conseil général 

Président de la Commission Insertion et Économie

M. le Président, mes très chers collègues, Mesdames et Messieurs,

L’élaboration du budget primitif 2012 s’inscrit dans un contexte économique, et financier, pour le moins difficile et incertain. 

Et force est de constater que depuis le débat d’orientations budgétaires en décembre dernier, la situation ne s’est pas améliorée, bien au contraire malheureusement. 

La dette publique est abyssale, le chômage au plus haut depuis douze ans, les chiffres publiés hier sont terribles, la précarité est immense. Plus de 8,2 millions de Français vivent avec moins de 900 euros par mois !

Et dire que nous estimons vivre dans un pays développé...

La perte du triple A de la France venant traduire cette situation historique désastreuse et cette perte de confiance dans la capacité de notre pays à relever les défis de la performance économique.  

Au troisième trimestre 2011, le taux de chômage a ainsi passé la barre des 10% au niveau national. Dans le Finistère, il touche 8,3% de la population active. Le nombre de demandeurs d’emplois inscrits à Pôle Emploi a augmenté de 5,8% en 2011. 54 840 finistèriens sont aujourd'hui touchés par le chômage.

Dans un contexte aussi difficile, le Conseil général est souvent le dernier rempart contre l’ultime précarité. 

Ainsi, plus de 17 200 finistèriens perçoivent le RSA socle.

Et la dégradation du marché de l’emploi constatée à la fin 2011 pourrait conduire à une augmentation des bénéficiaires du RSA d’ici à l’été 2012. 

Dans ce contexte, la part de notre budget consacrée à l’insertion des personnes en situation de précarité ou d’exclusion (88 M€ en 2012) témoigne de notre détermination à assumer nos engagements par-delà les contraintes budgétaires qui pèsent sur nous. 

En 2012, l’enjeu majeur pour nous demeurera donc de renforcer les solidarités sociales et d’accompagner les publics en difficulté vers l’emploi, en prenant en compte notamment les observations et recommandations de la Conférence nationale d’évaluation du revenu de solidarité active qui s’est tenue le 15 décembre dernier à Paris et qui a permis de dresser un bilan global du RSA un peu plus de 2 ans après sa généralisation. 

Plusieurs enseignements significatifs peuvent être tirés de cette étude :
Le RSA a un effet limité sur la pauvreté. En effet, 2/3 des allocataires potentiels n’ont pas recours au RSA activité du fait de la complexité des démarches administratives et des risques liés à l’opacité du système et des modes de calcul (chaque changement de situation peut générer des indus qui obligent à des remboursements qui mettent des personnes en difficulté) ; le RSA activité qui est financé par l'État s’avère donc insuffisant pour lutter efficacement contre la précarité des travailleurs pauvres. Le climat entretenu par certains responsables politiques de suspicion vis-à-vis des bénéficiaires de cette prestation renforce à l’évidence ce phénomène.

Le rapport de la Conférence nationale d’évaluation souligne le manque d’accompagnement professionnel des bénéficiaires du RSA. Or, cette prise en charge relève de Pôle Emploi. Plus de la moitié des bénéficiaires du RSA du Finistère sont adressés aux services de Pôle Emploi et nous connaissons tous les difficultés que traverse aujourd’hui cette institution, difficultés qui l’empêchent de remplir pleinement les missions qui lui sont dévolues.

Par ailleurs, la Conférence nationale pointe également le problème d’évaluation et d’orientation des publics et préconise la mise en place de plateformes uniques, regroupant les institutions concernées. 

Ce type de dispositif a été mis en place par le Conseil général et expérimenté à Brest l’été dernier, il sera étendu à l’ensemble du territoire de BMO à partir du mois de mars/avril. 

Les équipes en place comprennent des travailleurs sociaux du Conseil général, des agents de Pôle Emploi et des agents de la CAF qui reçoivent les personnes et instruisent l’ensemble de leur dossier en un même lieu et en même temps.

Enfin, la Conférence nationale observe que certains départements se sont désengagés ou ont réduit leurs dépenses d’insertion à l’occasion de la mise en place du RSA. 

Ce n’est pas le cas du Finistère qui peut se féliciter de son volontarisme en la matière. En effet, l’originalité de notre politique d’insertion, soulignée dans le dernier rapport de la Chambre régionale des comptes du 17 mars 2011, repose bien sur la qualité de l’accompagnement socio-professionnel que nous proposons pour lutter contre les freins liés au retour à l’emploi (problèmes de logement, garde des enfants, mobilité, santé…).

Tout ceci pour souligner que le Conseil général du Finistère est un acteur résolu dans l’accompagnement des bénéficiaires du RSA. Nos 4 pactes territoriaux pour l’insertion intègrent parfaitement ces actions complémentaires relevant de l’emploi et du social.  

En 2012, nous consacrerons encore 7 M€ pour les actions d’insertion à dominante professionnelle et 5 M€ pour les actions d’insertion à dominante plus sociale. 

Notre politique d’insertion met ainsi clairement l’accent sur la prise en charge globale des difficultés que rencontrent les bénéficiaires du RSA. Des difficultés que nous avons tenu à mettre également en perspective au travers de notre avis relatif au Programme Régional de Santé. 

Elle met aussi l’accent sur la richesse de l’offre d’insertion qui correspond à la diversité des publics et des parcours. 
En 2012, nous maintiendrons nos financements pour les places en chantiers et ateliers d’insertion. Nous poursuivrons les actions engagées avec les équipes emploi qui permettent d’anticiper les besoins des entreprises en termes d’offres d’emplois et nous mobiliserons les entreprises de la filière agroalimentaire, dans le cadre d’un partenariat avec l’Agence Régionale pour l’Amélioration des Conditions de Travail (ARACT) pour favoriser l’intégration durable dans l’emploi de certains bénéficiaires du RSA.

Notre collègue Marie Gueye nous dira dans quelques instants plus précisément ce qui évolue cette année dans les actions que nous mettons en œuvre ou que nous accompagnons au travers de l'objectif III3 « Favoriser une insertion professionnelle et sociale réussie ». 

Mais nous le savons, tout ce que nous engageons, ne produira pleinement ces effets que si notre département est accessible et attractif, si notre économie départementale par son dynamisme, sa capacité à innover, est en mesure de créer de l'emploi, le plus durable possible.

C'est pourquoi nous entendons poursuivre notre soutien aux filières structurantes, agriculture et pêche notamment, aux PME/TPE, aux structures chargées de les accompagner dans leur développement, innovation et prise de risque à l'international, chambres consulaires, technopôles, instituts de recherche et université en tête. 

Les objectifs III 1 « Faire de la qualité du cadre de vie un atout et contribuer à l'attractivité économique, environnementale et sociale de notre département », et III 2 « Développer une dynamique économique finistèrienne autour des atouts majeurs du département » de notre projet stratégique sont consacrés à cela.  

Objectif III 1 du projet stratégique, « Faire de la qualité du cadre de vie un atout et contribuer à l'attractivité économique, environnementale et sociale de notre département ».

2012, les axes forts de notre action, au titre de l’objectif III 1 du projet stratégique, « Faire de la qualité du cadre de vie un atout et contribuer à l'attractivité économique, environnementale et sociale de notre département », seront de contribuer à l’accessibilité du Finistère, à la poursuite des travaux portuaires et au soutien aux entreprises. 

L’objectif pour le Conseil général est bien de poursuivre, autant que nous le pouvons, à un niveau aussi élevé que possible, nos efforts d’équipements et de réalisation des infrastructures nécessaires au développement et à la modernisation de notre territoire. Cette priorité nous semble aujourd’hui plus que jamais d’actualité pour continuer à être attractif, compétitif et innovant, en bref, de jeter les bases de la croissance de demain. 

Citons la réalisation du projet BGV indispensable pour mettre à terme Paris à 3 heures de Brest et de Quimper, et les travaux d'amélioration entre Brest et Quimper. Rappelons l'engagement financier du Département. Plus de 68 millions d'euros. Qui traduisent aussi le désengagement de l'État.

Concernant les ports, nous suivons avec beaucoup d’intérêt les discussions relatives aux nouveaux outils législatifs proposés par la Commission européenne ainsi que les orientations financières qui les accompagneront. 

Notamment celles liées au futur Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche « FEAMP », dont le projet de règlement a été publié en décembre dernier par la Commission européenne et qui définira à terme les conditions d'intervention de l'Europe en soutien aux travaux d'infrastructures et de superstructures dans nos ports de pêche. L'avis que vous allez remettre au titre du Comité des Régions » à la Commission, M. le Président, devrait contribuer à améliorer ces dernières, et ainsi nous aider à poursuivre nos efforts d'investissements. 

Les travaux d’aménagement du port de Brest, que nous soutenons, s’inscrivent dans la perspective d’accueillir de nouvelles activités industrielles dans le domaine des énergies marines renouvelables, secteur qui recèle un fort potentiel de développement. On évoque à terme la création de plusieurs milliers d’emplois. 

Pour accompagner les entreprises dans leur développement, le Conseil général maintiendra ses aides en 2012. 

Et soucieux de contribuer à la vitalité économique des villes moyennes et des centre-bourgs, nous accompagnerons une nouvelle opération de développement et de structuration du commerce et de l’artisanat (ODESCA) pour 2012-2014 et prévoit une enveloppe de 2,6 M€ pour soutenir les actions qui contribuent à la vitalité des territoires ruraux. 

Le Conseil général continuera de soutenir et d’accompagner les bénéficiaires du RSA qui créent leur entreprise en s'attachant à mieux les accompagner dans leur projet grâce à des collaborations renforcées, notamment avec les Chambres consulaires. 

Objectif III 2, « Développer une dynamique économique finistèrienne autour des atouts majeurs du département ».
Au titre de l'objectif III 2, « Développer une dynamique économique Finistère autour des atouts majeurs du département », nous soutiendrons les filières économiques structurantes de notre département, dont l'agriculture et la pêche. Des filières qui innovent, dans un contexte de réforme des politiques européennes de la PAC et de la PCP. 
Pour conforter le développement de l’agriculture dans notre département, le Conseil général renouvelle son soutien au groupe Chambre d’Agriculture dans le cadre d’une convention pluriannuelle de partenariat pour les 3 prochaines années, avec pour objectif de contribuer à maintenir une activité agricole dynamique et performante économiquement dans notre département, au cœur de nos territoires, et qui soit environnementalement exemplaire. 

Face à la baisse inquiétante du nombre d’actifs familiaux enregistrée au cours de ces 10 dernières années et à la diminution du nombre d’exploitations, il est important pour le Conseil général de pouvoir soutenir une agriculture dynamique, durable et créatrice d’emplois. L’ensemble des dispositifs d’aides à l’installation, à l’emploi et au maintien des exploitations sont pour ce faire reconduits. Le budget consacré en 2012 à l'agriculture est de 3 652 707 euros.

Soucieux de soutenir la filière de la pêche, le Conseil général aidera l’installation des jeunes pêcheurs, afin de favoriser le renouvellement des professionnels et pérenniser les activités de pêche. 

Nous serons également attentifs au démarrage des activités de la « grappe pêche » et à sa capacité à faire émerger des projets innovants permettant à la filière de se structurer et de renforcer sa solidité économique. Le budget 2012 consacré à la filière pêche est de 2 011 868 euros. 

Afin de soutenir l’innovation et la création de nouveaux emplois dans le département, le Conseil général continuera de soutenir les pôles de compétitivité qui contribuent à l’émergence de nouvelles filières de croissance. Preuve du dynamisme et de la créativité du Finistère et de la Bretagne, le Conseil général a déjà apporté 6,7 M€ à ces projets innovants depuis 2006. Une nouvelle autorisation de programme de 1,2 M€ est engagée pour 2012 afin de conforter cette dynamique. 

Nous sommes également attentifs aux appels à projet qui seront retenus dans le cadre des investissements d’avenir. 

Le Conseil général poursuivra aussi sa politique de soutien au tourisme et au nautisme, qui sont des secteurs importants de l’économie Finistère. A noter en 2012 la création d’un soutien spécifique pour les étapes de championnat du monde et d’Europe pour les manifestations nautiques.

3,5 M€ et 4,2 M€ sont consacrés au tourisme et au nautisme au travers notamment de notre soutien à Finistère Tourisme et Nautisme en Finistère. 

Le Finistère figure au 7ème rang des destinations touristiques de France. Avec plus d’un milliard d’euros de consommation annuelle, le tourisme finistèrien doit être soutenu et encouragé car les retombées sont importantes tant en termes d’emplois créés que de chiffres d’affaires générés.
Plusieurs projets seront conduits cette année pour conforter cette belle dynamique, avec notamment la mise en place d’une stratégie offensive autour de la marque « Tout commence en Finistère » lancée en septembre dernier, l’accompagnement des acteurs dans leurs projets touristiques et culturels et le renforcement des outils de marketing à destination des nouveaux publics. 

Le nautisme est une filière économique forte et dynamique qui comprend la plaisance, les sports et les loisirs nautiques, ainsi que les entreprises de construction nautique. L’ensemble de la filière représente plus de 300 M€ de chiffre d’affaires et plus de 3 400 emplois. 

En 2012, de nouveaux défis seront relevés pour conforter une filière nautique innovante, durable et dynamique, à travers notamment la poursuite du projet européen NEA2 dans le cadre de la nouvelle stratégie maritime de croissance présentée en novembre dernier par la Commission européenne, et à laquelle le Conseil général porte une attention particulière. 

Vous le savez, la commission que j'anime s'attache plus particulièrement à faire le lien entre insertion et économie. Aussi, nous sommes de plus en plus attentifs à ce que nos interventions économiques soient porteuses d'une responsabilité sociale affirmée par les bénéficiaires des aides départementales.

C'est pourquoi, nous souhaitons accompagner encore plus fortement les entreprises à forte valeur sociale ajoutée qui s'inscrivent résolument dans des formes d'économie sociale et solidaire, les SCOP, les SCIC, les Coopératives, les Groupements d'employeurs...

Il nous semble important d’accompagner ces démarches de développement local, invitant les entreprises impliquées dans leur territoire et y ayant leurs lieux de décision, à s’associer, coopérer et mutualiser. 

Ce modèle de développement local basé sur les besoins des territoires, la coopération et l’innovation nous semble être un levier pour créer de nouvelles activités et de nouveaux emplois, et dans le même temps, répondre aux enjeux d’amélioration de la qualité de l’emploi en Finistère. 

Le chantier demeure immense mais nous voulons en faire un incontournable de notre action publique au même titre que l'appréhension environnementale de nos interventions.

Une attention particulière sera ainsi portée en 2012 aux structures de l’économie sociale et solidaire qui contribuent à l’insertion par l’activité économique. Nous participerons cette année à l’appel à projet « Pour une économie sociale et solidaire en action », en partenariat avec la Région Bretagne et Brest Métropole Océane, afin de favoriser l’émergence d’activités solidaires supplémentaires sur l’ensemble du département.

Voilà M Le Président, chers collègues, les orientations qui guident notre action départementale.   

Nos collègues Marie Gueye pour l'objectif III 3 « Favoriser une insertion professionnelle et sociale réussie » et Maryvonne Blondin pour l'objectif III 4   « Inscrire l'action départementale dans son environnement européen et international » vont maintenant nous présenter les principales actions que nous mettrons en œuvre cette année. 

Elles traduisent le sens que nous voulons donner à ce budget 2012 (118 millions d'euros) : volontariste, dynamique, audacieux, responsable et protecteur. 


